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Contribution déterminée 
au niveau national • Nouvelle-Calédonie

Conformément aux dispositions prises par l’Accord de Paris et aux décisions de la Conférence des  
Parties lors des Conventions cadres sur les changements climatiques, la Nouvelle-Calédonie  
communique sa contribution à la contribution déterminée au niveau national (CDN) des Pays et  
territoires d’Outre-mer (PTOM) pour la période 2025-2035.

a. Engagements atténuation et adaptation

Fortement exposée aux aléas climatiques à l’instar de l’ensemble des territoires du Pacifique,  
la Nouvelle-Calédonie confirme son engagement dans la lutte mondiale contre le changement  
climatique.

Pour en limiter les causes, la Nouvelle-Calédonie a pour ambition d’atténuer de 65 % ses émissions  
territoriales de gaz à effet de serre (GES), hors utilisation des terres, changement d’affectation des terres et 
foresterie (UTCATF) d’ici 2035, comparativement aux émissions de 2016. Cela correspond à l’achèvement 
des objectifs votés dans le cadre du Schéma pour la transition énergétique de la Nouvelle-Calédonie 
(STENC 2.0) et détaillés dans la section II.a. 

Pour faire face à ses conséquences, le territoire organise la mobilisation générale pour l’adaptation 
et s’attache à accroître les capacités de résilience de tous les secteurs et écosystèmes, naturels 
comme anthropiques. Fort des orientations établies par la Stratégie Calédonienne du Changement  
Climatique (SCCC), le gouvernement se donne les moyens de mettre en place un plan de mise en œuvre  
opérationnelle multisectoriel d’ici fin 2026.

b. Évolution au regard de la CDN précédente

En 2016 puis 2021, les engagements en matière d’atténuation de la Nouvelle-Calédonie étaient  
déterminés sur la base de scénarios qui anticipaient une hausse des émissions GES territoriales  
à horizon 2030. Les objectifs transcrits dans les deux CDN des PTOM successives œuvraient pour la  
limitation de cette hausse tendancielle. Ces ambitions restaient toutefois sectorielles et circonscrites 
dans les faits à des émissions de sources énergétiques. 

Les travaux préparatoires conduits pour la CDN 2025 ont permis d’actualiser les données précédemment 
utilisées et de mettre en cohérence les différents périmètres d’application. Au regard de cette mise à jour, 
la tendance actuelle d’émissions GES apparaît plus optimiste que celle entérinée dans la CDN 2021 et se 
traduit in fine par une réduction des émissions de 10,2 % en 2022 par rapport à 2016.

Conformément aux dispositions applicables aux pays industrialisés la Nouvelle-Calédonie communique 
désormais un objectif d’atténuation en valeur absolue, se référant à une année fixe et portant sur  
l’intégralité de ses émissions GES hors UTCATF. Suivant l’actualisation en 2023 de son STENC 2.0, 
elle fixe de plus une cible globale et des cibles sectorielles renforcées. L’ensemble de ces paramètres, 
ainsi que l’intégration pour la première fois d’objectifs relatifs à la politique d’adaptation territoriale,  
contribuent au net accroissement de l’ambition climatique de la Nouvelle-Calédonie comparativement 
aux déclarations de 2016 et 2021.

I



Contribution déterminée 
au niveau national • Nouvelle-Calédonie



6      Nouvelle-Calédonie - CDN 2025

a. Le Schéma pour la transition énergétique de la Nouvelle-Calédonie (STENC v2)

Elaboré entre 2021 et 2023, en concertation avec les acteurs économiques et institutionnels et soumis 
à consultation publique, le STENC 2.0 porte la politique calédonienne d’atténuation et vise l’autonomie 
énergétique du territoire, à partir d’une énergie fiable, décarbonée, résiliente et abordable. Il souhaite de 
plus contribuer au renforcement des capacités industrielles et des compétences locales en vue d’un  
bénéfice partagé par toutes les strates de la société.

En votant le STENC 2.0, le Congrès de Nouvelle-Calédonie a entériné pour 2035 une réduction de 70 % 
des émissions GES de source énergétique comparativement à 2019, celles-ci représentant 92  % des 
émissions GES territoriales hors UTCATF. La délibération fixe de plus des cibles sectorielles visant à 
verdir l’industrie minière et métallurgique, développer la mobilité décarbonée et accélérer la transition 
énergétique du territoire.

Le STENC 2.0 s’applique à toutes les collectivités et institutions de la Nouvelle-Calédonie qui interviennent 
pour le mettre en œuvre et l’intégrer aux politiques publiques en vigueur. 

b. Cible globale

La Nouvelle-Calédonie applique un objectif global de réduction de 65 % de ses émissions territoriales de 
gaz à effet de serre à horizon 2035 comparativement à 2016. Cet objectif couvre tous les secteurs hors 
UTCATF et implique de limiter les émissions à 3 514 kt eq.CO2 en 2030 et 2 209 kt eq.CO2 en 2035 contre 
6 239 kt eq.CO2 en 2016 et 6 392 kt eq.CO2 en 2019, année de référence du STENC 2.0.

AtténuationII
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Cet objectif global est issu des ambitions sur lesquelles se sont entendues les parties prenantes  
à l’élaboration du STENC 2.0, adopté en août 2023 par le Congrès, pour atténuer les émissions  
énergétiques du territoire. Il est aligné avec les préconisations relayées dans le Bilan Mondial de 
2023 qui souligne la nécessité de parvenir à une réduction nette, rapide et durable des émissions GES  
mondiales de 43 % d’ici à 2030 et de 60 % d’ici à 2035 par rapport au niveau de 2019.

De plus, l’objectif global est complété par une cible sectorielle spécifique pour l’UTCATF qui engage la 
Nouvelle-Calédonie à maintenir les émissions carbone forestières au niveau de la décennie 2016-2025 
sur la moyenne des années 2026-2035.

c. Cibles sectorielles & mesures planifiées correspondantes

Tous les secteurs de l’économie calédonienne contribuent aux efforts d’atténuation de la Nouvelle- 
Calédonie, et ce à toutes les échelles du territoire.

Énergie

La réalisation des ambitions sectorielles du STENC 2.0 repose sur le renforcement de l’autonomie  
énergétique du territoire et plus spécifiquement la transition de son mix électrique au profit des énergies 
renouvelables.

Les politiques d’investissement de la dernière décennie ont permis d’amorcer cette transition et  
d’accroître entre 2019 et 2023 la puissance installée de près de 64  % et le taux de pénétration des  
énergies renouvelables dans le mix de 10 %. Cette dynamique est maintenue pour la période 2025-2035 
qui verra notamment la mise en service d’une centrale de stockage par batterie d’une puissance de  
50 MW / 150 MWh (3 heures) en 2026 à Boulouparis puis la réalisation d’une Station de transfert  
d’énergie par pompage (STEP) à la Tontouta d’ici 2030. 

Le développement de ces capacités 
de stockage est indispensable pour 
assurer la stabilité du réseau et  
limiter les écrêtements de l’énergie 
face à l’augmentation d’une production 
intermittente et en raison de l’insularité 
du territoire. La décennie sera  
aussi marquée par la fermeture de la  
centrale thermique de Nepoui, dont les 
émissions s’élevaient à 212 kt eq.CO2 
en 2022, et la mise en œuvre d’une  
programmation pluriannuelle de  
l’énergie (PPE). 

Enfin, soucieuse d’assurer une  
transition durable et juste pour tous,  
la Nouvelle-Calédonie poursuit  
également ses efforts pour lutter contre 
la précarité énergétique, au moyen  
notamment de son Fonds  
d’électrification rurale (FER) ou de  
dispositifs tels que l’aide énergie  
exceptionnelle déployée en décembre 
2024 auprès des ménages calédoniens.
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La future PPE est étroitement liée à l’évolution des perspectives économiques du secteur métallurgique 
calédonien. De fait, le développement de la filière photovoltaïque, principal levier de décarbonation du 
mix électrique, est conditionné à la demande issue des usines du secteur qui représentent environ 75 % 
des consommations du territoire lorsqu’elles fonctionnent à pleine capacité. Trois scénarios élaborés 
en 2024 par la Commission de régulation de l’énergie (CRE), sur demande du gouvernement, permettent 
d’envisager les besoins potentiels de production et les émissions GES du mix électrique associé.  

La réduction des émissions totales hors UTCATF liée à l’évolution du mix électrique se situera entre  
42 et 53 % selon la situation. 

À noter que les ambitions du STENC 2.0 sont construites sur la base d’hypothèses de fonctionnement 
du secteur mines & métallurgie reprises dans le scénario de la CRE le plus favorable économiquement et 
le cas échéant, le plus défavorable en matière d’émissions GES.

Mines & Métallurgie

Afin de verdir l’industrie minière et métallurgique, 
principale filière économique du territoire, la  
Nouvelle-Calédonie ambitionne dans le STENC 2.0 
la réduction de 50 % des émissions sectorielles en 
2035.

La trajectoire d’atténuation prévisionnelle du  
secteur est naturellement conditionnée à son  
avenir économique et peut être scénarisée sur 
la base des travaux de la CRE concernant le mix  
électrique. Pour le secteur mines & métallurgie la 
réduction des émissions sectorielles est de l’ordre 
de 49 à 63  % selon les scénarios, confirmant  
ainsi la réalisation de l’objectif quelle que soient les 
perspectives économiques. 

Pour y parvenir les grands acteurs du secteur  
déclarent des objectifs d’atténuation de 40 à 50 % 
en 2035 dans les accords-cadres signés avec le 
gestionnaire du réseau électrique, le gouvernement 
et la province dans le cas des usines du sud. 

A horizon 2040 ou 2050, tous les métallurgistes 
ciblent de plus la neutralité carbone. 

La mise en œuvre repose sur la performance  
énergétique des procédés, l’évolution du mix  
électrique et les opportunités de compensation 
carbone. Le gouvernement travaille par ailleurs à 
l’élaboration d’une stratégie de décarbonation et 
transition énergétique de la filière mine, au moyen 
d’une convention de financement avec les acteurs 
sectoriels.

Transports

Second secteur le plus émetteur, le STENC 2.0  
promeut le développement d’une mobilité  
décarbonée pour les professionnels comme 
les particuliers. Il s’agit d’abord d’encourager la  
performance environnementale des véhicules pour 
atteindre 50  % des ventes de véhicules propres  
en 2035. 

Concomitamment des efforts sont entrepris pour 
diminuer l’intensité carbone du mix énergétique 
dans le cadre du développement de l’électro- 
mobilité et accompagner des modes de transport 
et des comportements plus sobres en énergie. 

Plusieurs politiques publiques œuvrent en faveur 
de cette trajectoire d’atténuation, en particulier le 
Schéma de Transition Energétique de la province 
Sud (STEPS), le Plan Climat Energie de la province 
Nord, les schémas directeurs provinciaux des  
modes actifs et doux ou encore le schéma  
directeur de maillage d’un réseau de bornes de  
recharge porté par l’Agence calédonienne de  
l’énergie (ACE).

Exemplaires, les collectivités appliquent ces  
objectifs à leurs activités propres. 

Le gouvernement vise la réduction de 50 % de 
son parc de véhicules thermiques d’ici 2028 et les  
provinces projettent d’une part une diminution de 
leur flotte automobile par la mutualisation des 
moyens entre les directions et d’autre part la baisse 
des émissions moyennes (CO2/km) du parc de  
véhicule restant.
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Résidentiel, tertiaire, autres industries

La Nouvelle-Calédonie entend modérer de 30 % a 
minima les dépenses énergétiques des secteurs 
résidentiel, tertiaire et industriel (hors mines et  
métallurgie) d’ici 2035 en s’appuyant notamment 
sur des mesures d’efficacité énergétique  
appliquées aux bâtiments et en encourageant la 
sobriété des usages et comportements.

La loi pays n°2018-25 relative à l’efficacité  
énergétique des équipements électroménagers,  
le dispositif de diagnostic de performance  
énergétique des bâtiments adapté au contexte  
local et la norme d’application volontaire de  
performance énergétique des bâtiments sont les 
instruments de cet objectif, cette dernière ayant 
vocation à devenir obligatoire. 

De plus, la réalisation d’audits énergétiques est 
obligatoire pour les acteurs bénéficiant d’un  
abattement sur le tarif de l’électricité et  
soutenue par ailleurs par des programmes de  
financements portés par l’ACE et l’ADEME.

Le patrimoine public contribuera aux efforts avec la 
réduction de 35 % des consommations électriques 
du patrimoine gouvernemental et la mise en place 
de programmes de diagnostic de performance 
énergétique précédant rénovations, équipements 
photovoltaïques et mesures diverses de maîtrise 
de l’énergie dans les provinces.

Agriculture & alimentation

La Nouvelle-Calédonie aspire au renforcement de 
ses capacités de production alimentaire locale afin 
d’accroître son autonomie alimentaire. 

Si la mise en œuvre de cette ambition entraîne 
une nécessaire augmentation des émissions  
territoriales, des efforts de réduction de l’intensité 
des émissions agricoles sont entrepris par la  
promotion de méthodes d’agroécologie. 

L’Agence rurale, la Chambre d’Agriculture et de 
la Pêche et les provinces s’engagent pour une 
plus grande sécurité alimentaire du pays et une  
agriculture plus résiliente au travers des politiques 
publiques et programmes d’aides à l’image du code 
des aides agricoles de la province Sud qui intègre 
le soutien aux investissements en faveur de la  
réduction de l’empreinte carbone et de l’adaptation 
aux enjeux climatiques.

Déchets

Représentant seulement 3 % des émissions 
GES territoriales, le secteur de la gestion des  
déchets dispose néanmoins d’un double potentiel  
économique et environnemental lié à la réduction 
du taux d’enfouissement. 

Les schémas provinciaux de  
prévention et gestion des déchets se saisissent 
ainsi des opportunités inhérentes à la mise en 
place d’une dynamique d’économie circulaire et 
de la fonctionnalité et œuvrent à la baisse des  
quantités de déchets produites et enfouies,  
contribuant par conséquent à la décarbonation.

Utilisation des terres, 
changement d’affectation des terres 

et foresterie (UTCATF)

La Nouvelle-Calédonie dispose d’un patrimoine  
forestier important et unique au monde avec 
une dominance des espèces endémiques, mais  
menacé par des espèces envahissantes (cerfs), 
des feux, ainsi que l’expansion urbaine et minière. 
Le secteur UTCATF ne dispose pas à ce jour d’un 
inventaire détaillé des stocks de carbone. 

Des estimations préliminaires issues de données 
mondiales situent néanmoins le stock total autour 
de 1,0 Gt CO2 et des études sont initiées afin de dis-
poser de données locales affinées. Les émissions 
du secteur sont d’une forte variabilité en raison de 
l’incidence de feux de forêts oscillant entre un puits 
de 1,0 Mt CO2 et une source de 2,2 Mt CO2 pendant 
la période 1990 à 2020. 

En outre, il existe un potentiel d’atténuation non  
négligeable porté par le « carbone bleu », lié aux 
mangroves, aux herbiers marins et aux zones  
humides côtières.

Vu le potentiel élevé d’atténuation du secteur et 
en complément de sa cible globale, la Nouvelle- 
Calédonie s’engage à maintenir les émissions 
nettes de carbone forestier au niveau de la  
décennie 2016-2025 sur la moyenne des années  
2026-2035. La Nouvelle-Calédonie se donne par 
ailleurs les moyens d’établir un inventaire détaillé 
du secteur UTCATF d’ici 2028 en vue d’intégrer 
une cible sectorielle dans la cible globale lors de la  
prochaine révision de la CDN en 2030. 
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Adaptation

a. Un territoire insulaire vulnérable face au changement climatique

Territoire océanien du Pacifique Sud, la Nouvelle-Calédonie totalise 18 575 km2 de surfaces terrestres 
et 1 422 543 km2 de zone économique exclusive. Le territoire est formé par une île principale, la Grande 
Terre, qui regroupe la majorité de la population et des activités économiques, ainsi que par plusieurs  
ensembles d’îles plus petites : les îles Loyautés au nord-est de la Grande Terre, les îles Bélep au nord-
ouest, l’Île des Pins au sud-est, les archipels des Chesterfield et Entrecasteaux, et les récifs de Bellone à 
l’ouest. 

La Nouvelle-Calédonie abrite l’un des plus grands lagons du monde dont une grande partie est inscrite 
au patrimoine mondial de l’UNESCO depuis 2008. Le territoire bénéficie d’une biodiversité terrestre et  
aquatique exceptionnelle, présentant un fort taux d’endémisme, mais très exposée aux impacts  
anthropiques, le classant ainsi parmi l’un des 35 points chauds de biodiversité mondiaux.  

Lors du dernier recensement de la population en 2019, la Nouvelle-Calédonie comptait  
271 407 habitants. 

III



CDN 2025 - Nouvelle-Calédonie      11  

Le climat de la Nouvelle-Calédonie est tropical, marqué par la prédominance de l’alizé qui apporte un 
temps généralement sec. La saison chaude s’étend de novembre à avril, et concentre plus de 60 % des 
précipitations annuelles. 

Durant ces mois surviennent les épisodes cycloniques et orageux, provoquant des pluies intenses, voire 
des inondations. L’hiver austral, s’installe de mai à octobre avec un temps invariablement sec à partir 
de septembre. Les conditions sont alors propices à la propagation des feux de forêt. Par ailleurs la 
Nouvelle-Calédonie vit au rythme de l’alternance entre les évènements El-Niño, qui accroît le risque de 
sécheresse au sortir de l’hiver austral, et La-Niña qui augmente la fréquence et la quantité des épisodes 
pluvieux durant la saison chaude.

Le territoire n’est pas épargné par le réchauffement global avec une hausse de la température moyenne 
de +1,3 °C depuis 50 ans et une augmentation de la température du lagon de 0,5 °C sur la même pé-
riode. Le niveau de la mer s’est quant à lui élevé de 5 à 6 cm sur 60 ans, avec une accélération durant la 
dernière décennie au rythme 2 à 3 mm par an. Les prévisions d’évolution du climat s’accordent sur un  
maintien du rythme de la croissance de température actuelle, conduisant la température de l’air en Nouvelle- 
Calédonie à augmenter en moyenne de +2°C en 2040 et +3°C à l’horizon 2100. Une élévation du niveau 
de la mer de l’ordre de 40 à 80 cm est attendue à Nouméa d’ici 2100 et les précipitations moyennes  
pourraient enregistrer une baisse significative pouvant atteindre -20 % à -30 % d’ici 2080-2100. 

Dés à présent, les effets du changement climatique impactent significativement les productions  
agricoles touchées par des sécheresses et des inondations, la prolifération de ravageurs et l’élévation 
du niveau de la mer qui menace la fertilité des sols et les ressources en eau. Ces mêmes phénomènes 
impactent durablement les infrastructures, amplifient les risques majeurs et altèrent directement les  
habitats, les activités humaines et la qualité de vie des personnes.

En particulier, l’augmentation des températures et l’acidification des océans pourraient mener à une  
mortalité de 90 % des coraux dès 2050 avec des réactions en chaîne sur l’ensemble du milieu récifal, les 
services écosystémiques qui y sont liés et les populations qui en dépendent.

b. Engagement

Alignée à l’objectif mondial d’adaptation de la COP28 à Dubaï, inscrit dans la décision 2/CMA.5, cette CDN 
contribue aux objectifs globaux visant à relever le niveau d’ambition et à renforcer les cibles et l’appui en 
matière d’adaptation. Les efforts de la Nouvelle-Calédonie dans les domaines de l’eau, de l’alimentation 
et de l’agriculture, de la santé, de la protection et restauration des écosystèmes et de la biodiversité, des 
infrastructures et de l’habitat et des moyens de subsistance sont illustrés ci-dessous par les politiques, 
projets et initiatives au niveau territorial.

La Nouvelle-Calédonie désire assurer une transition écologique résiliente portée par la Stratégie  
Calédonienne du Changement Climatique (SCCC) établie par le gouvernement en septembre 2024, votée 
par le Congrès de la Nouvelle-Calédonie en avril 2025, et définissant les orientations stratégiques pour 
faire face aux enjeux climatiques. Elle propose une gouvernance structurée, une planification territoriale 
adaptée, une transformation des infrastructures et des systèmes agricoles, ainsi qu’une mobilisation 
de l’ensemble des acteurs économiques, sociaux et environnementaux. Pour la rendre opérationnelle,  
un plan de mise en œuvre multisectoriel est élaboré par le gouvernement d’ici fin 2026. 

Reconnaissant que les spécificités culturelles, les savoirs, et les modes de vie traditionnels sont  
générateurs de solutions d’adaptation locales et pragmatiques, la Nouvelle-Calédonie prend soin de les 
examiner et de les intégrer à tous niveaux de politiques et projets et quel que soit le secteur.
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c. Cibles sectorielles & mesures planifiées

Développement du niveau de connaissance  
des risques et impacts futurs  
des changements climatiques

La gestion des données climatiques constitue un 
axe fondamental. La Nouvelle-Calédonie s’engage 
à produire et partager des données fiables pour  
guider la prise de décision et sensibiliser  
la population. Les plateformes data.gouv.nc et 
georep.nc facilitent la transparence et l’accès aux  
informations, notamment via des modélisations et 
cartographies interactives. 

En outre, la Nouvelle-Calédonie est partie prenante 
du projet CLIPSSA (CLImat du Pacifique, Savoirs 
locaux et Stratégie d’Adaptation) qui vise à  
fournir dès 2026 et pour quatre territoires du  
Pacifique Sud un socle de connaissances et de 
données indispensable pour faciliter la formulation 
de stratégies d’adaptation au changement  
climatique. Il s’agit de développer des projections 
climatiques haute résolution à horizon 2100 et 
d’analyser les impacts du changement climatique 
sur des secteurs comme l’agriculture et la  
ressource en eau pour ainsi mieux connaître leurs 
vulnérabilités liées au dérèglement climatique.

Complémentaire, le projet FUTURISKS (2022-2028), 
portant sur cinq territoires outre-mer français et 
rassemblant 48 chercheurs internationaux, vise 
à améliorer la compréhension des processus  
d’érosion et de submersion marine, des impacts 
des événements météorologiques marins sur le 
littoral, de l’efficacité et la viabilité des solutions 
d’adaptation existantes, tout en accompagnant les 
acteurs publics dans la gestion de ces risques. 

Une agriculture locale résiliente

Dans le secteur agricole, la transition alimentaire 
et la résilience des exploitations sont au cœur des  
préoccupations. La Nouvelle-Calédonie souhaite 
renforcer son autonomie alimentaire tout en  
développant des pratiques agricoles durables et  
résilientes en lien avec les politiques et  
programmes d’aides agricoles provinciaux. 
La valorisation des produits locaux est  
encouragée par des campagnes de sensibilisation 
et l’introduction d’un seuil minimal de produits  
locaux dans la restauration collective. 

Entre autres initiatives, le Projet Régional Océanien 
des Territoires pour la Gestion durable des  
Ecosystème (PROTEGE) promeut en Nouvelle- 
Calédonie la transition agroécologique et la  
gestion durable des ressources récifo-lagonaires. 
Le projet de recherche pluridisciplinaire FALAH, 
qui mobilise 14 équipes de chercheurs  
internationales, entend quant à lui redynamiser 
l’agriculture familiale afin d’améliorer la santé des 
populations et d’assurer la sécurité alimentaire 
dans un contexte de transformations sociales et  
économiques rapides et de changements  
climatiques. 

Une gestion de l’eau appropriée 
face à des variations climatiques accrues

La Nouvelle-Calédonie adapte sa gestion de l’eau 
aux défis climatiques en optimisant l’usage des 
ressources, en diversifiant l’approvisionnement et 
en protégeant les écosystèmes hydrologiques. 

La collecte des eaux de pluie et les pratiques  
agricoles économes en eau sont encouragées,  
tandis que la lutte contre les espèces  
envahissantes et la reforestation renforcent la 
résilience des bassins versants, tel celui de la 
Néra qui bénéficie de l’initiative PERENNE de  
protection et restauration des ripisylves. 

Des études sur les conflits d’usage et la remon-
tée du biseau salé aident à anticiper les risques,  
garantissant une gestion durable et équilibrée de 
l’eau face aux changements climatiques. 

Le Schéma d’orientation pour une Politique de 
l’Eau Partagée de la Nouvelle-Calédonie (PEP), 
adopté en 2019, établit la feuille de route pour agir 
face aux inégalités d’accès à l’eau et aux menaces  
environnementales (pollution, érosion, sécheresses) 
et structure une gouvernance efficace à l’échelle 
du territoire. La PEP s’inscrit dans une démarche 
participative, visant à concilier développement 
économique et protection des ressources en eau. 
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Planification territoriale 
pour le climat à venir

À partir des études et cartographies des risques 
naturels, les collectivités entreprennent à tous les 
échelons territoriaux de fixer dans les politiques 
d’aménagement, d’urbanisme et de construction 
les règles permettant l’adaptation des territoires, 
des infrastructures et des bâtiments aux nouvelles 
contraintes climatiques. 

Les normes de construction et de rénovation  
évolueront pour intégrer des solutions  
bioclimatiques et des matériaux durables. La 
performance thermique, la végétalisation des 
abords des bâtiments et la rénovation des  
infrastructures essentielles sont prioritaires. 

La Nouvelle-Calédonie prévoit également des  
audits climatiques pour évaluer la vulnérabilité des 
bâtiments existants et mettre en œuvre des plans 
de résilience spécifiques.

L’érosion côtière et l’élévation du niveau de la mer 
bénéficient d’une attention particulière grâce à 
l’OBservatoire du Littoral de Nouvelle-Calédonie 
(OBLIC) et au programme visant à acquérir des  
données haute résolution pour construire le  
Référentiel Littoral de Nouvelle-Calédonie (RLNC). 
Lorsque la situation l’impose, des infrastructures 
de protection comme les enrochements seront  
déployées ponctuellement. 

Toutefois, la Nouvelle-Calédonie privilégie les  
solutions fondées sur la nature, telles que la  
restauration des récifs coralliens, des mangroves 
et de la végétation côtière. 

Une réflexion est également menée sur la  
relocalisation des infrastructures et habitations  
les plus vulnérables. 

Un approvisionnement 
énergétique résilient

L’autonomie énergétique souhaitée par la  
Nouvelle-Calédonie et portée par le STENC 2.0  
permet des co-bénéfices atténuation/adaptation 
en renforçant la capacité de résilience du territoire 
en cas d’interruption des approvisionnements. 

Cela repose notamment sur le développement de 
moyens de productions et de stockage d’énergie 
locaux et renouvelables.

Renforcer la santé 
et la résilience sociale

L’adaptation face aux changements climatiques 
est entreprise dans tous les secteurs de l’économie 
locale. 

Une analyse de résilience écosystémique et  
socio-économique (ESRAM) est en cours dans le 
cadre du projet PEBACC+ et permettra d’identifier 
des schémas sectoriels de résilience.

La SCCC engage des mesures spécifiques de  
sensibilisation et d’aménagement des conditions 
de travail. 

En matière de santé, la Nouvelle-Calédonie  
développera un système qui prend en compte 
l’interconnexion entre la santé humaine, animale 
et environnementale. Une surveillance renforcée 
des maladies liées au climat (zoonoses,  
maladies vectorielles, vagues de chaleur) sera 
mise en place pour anticiper les risques sanitaires. 

Elle est alimentée par des projets de recherche 
tel que MaHeWa (Marine HeatWaves) qui vise à  
évaluer et prévenir les menaces liées aux  
canicules marines dans le Pacifique pour les  
socio-écosystèmes, en particulier la santé, afin de 
co-développer des outils d’aide à la décision.

Préservation et restauration 
des écosystèmes

L’adaptation des activités et habitats humains 
est étroitement liée à la préservation globale des  
écosystèmes naturels, particulièrement riches 
en Nouvelle-Calédonie. Le territoire renforce ses  
actions de conservation et de protection et s’inscrit 
dans la trajectoire de l’objectif 30x30 de la COP15 
Biodiversité, qui vise à classer 30 % des espaces 
terrestres et marins en aires protégées d’ici 2030.

Pour y parvenir, la Nouvelle-Calédonie intègre 
l’adaptation au changement climatique dans les 
plans de gestion des aires protégées tel que les 
plans de gestion des parcs provinciaux ou encore 
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le plan de gestion de la Mer de corail qui vise à  
assurer la protection durable des écosystèmes 
marins tout en encadrant les activités humaines 
de manière responsable, grâce à une gouvernance 
participative, et une coopération régionale et  
internationale. 

Les solutions fondées sur la nature font d’ores 
et déjà l’objet de démonstrateurs provinciaux,  
communaux et associatifs sur l’ensemble du  
territoire afin de construire des solutions efficaces et  
réplicables à petite et grande échelle pour des 
coûts maîtrisés.

Par ailleurs, des efforts seront menés pour lutter 
contre les incendies de forêt et les espèces  
exotiques envahissantes qui menacent la  
biodiversité locale.

La Nouvelle-Calédonie peut compter sur un tissu 
associatif actif et de nombreux projets riches en la  
matière. 

Deux dispositifs pour la surveillance  
incendie (Vulcain) et l’appui à la mise en place de  
suivis des récifs coralliens et écosystèmes associés 
(Seaclopedia) ont été mis en place par les structures  
associatives. 

De nombreuses autres initiatives, telles que Vital 
Poe portée par l’association Bwärä en partenariat 
avec la ville de Bourail, se concentrent sur la pro-
blématique de l’érosion côtière grâce à la revégé-
talisation ou encore la restauration des mangroves 
comme le fait l’association Hô-üt. 
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a. Cadre institutionnel, rôles et responsabilités

Avec la SCCC, la Nouvelle-Calédonie va mettre en place une gouvernance du changement climatique 
intégrée en instituant le Comité Calédonien du Changement Climatique chargé du suivi et de l’évaluation 
de la stratégie. Il est assisté par plusieurs commissions thématiques qui abordent des sujets tels 
que la gestion des données climatiques, la transition agricole, l’adaptation des infrastructures et la  
conservation des écosystèmes et deux commissions transversales se chargeant respectivement des 
enjeux de financements et de communication.

L’un des onze portefeuilles composant le gouvernement calédonien est consacré à la transition  
écologique et au changement climatique ainsi qu’aux thématiques sectorielles s’y rapportant telles que 
la politique de l’eau partagée ou la transition alimentaire. La direction de l’Industrie, des dines et de 
l’énergie de Nouvelle-Calédonie (DIMENC) et l’Agence Calédonienne de l’Énergie (ACE) se consacrent 
particulièrement à la réalisation du STENC 2.0. La DIMENC en assure par ailleurs le suivi et l’évaluation 
annuelle dont les résultats sont rendus publics par la diffusion de rapports d’activité. Ces derniers  
constituent un outil de pilotage de la CDN et permettront d’identifier les mesures à renforcer pour  
atteindre les cibles fixées. Le Service de la Météorologie de Nouvelle-Calédonie pilote quant à lui la mise 
en œuvre de la SCCC avec la création récente d’un poste de chargée de mission stratégie d’adaptation, 
et l’appui d’une assistance technique dédiée.

Les trois provinces de Nouvelle-Calédonie sont compétentes en matière de protection de l’environnement, 
de gestion des milieux terrestres et maritimes, et de prévention des pollutions et des risques. A ce titre, 
elles disposent de services administratifs en charge d’implémenter les politiques publiques provinciales 
auxquelles se rapportent la CDN. En particulier, des compétences sont dédiées au pilotage et suivi du 
STEPS et du PCEPN. 

Convaincu que les enjeux climatiques et leurs impacts nécessitent l’implication des acteurs  
économiques et de la société civile au sens large, le Forum Calédonien du Changement Climatique, est 
organisé chaque année pour permettre une démarche participative et de concertation dans l’élaboration, 
la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique climatique calédonienne. Ce forum est en outre un 
espace de dialogue et de rapprochement entre connaissances traditionnelles et avancées scientifiques 
et techniques. La province Nord est aussi pleinement engagée dans cette dynamique territoriale avec 
l’organisation de ses Clubs Climat réunissant de nombreuses parties prenantes.

b. Finance

Coûts et budgets

La Nouvelle-Calédonie entend instaurer un « Budget Vert » afin de classifier ses lignes budgétaires  
selon qu’elles permettent de contribuer à la transition écologique ou vont à son encontre. 
Cette démarche fournit un outil précieux de pilotage des politiques environnementales sous le prisme 
budgétaire. De la même manière, les règles de commande publique seront révisées afin de réorienter 
les dépenses vers des actions intégrant les enjeux d’atténuation et d’adaptation comme le prévoient le 
STEPS et le PCEPN. 

La transition énergétique du territoire et la mise en œuvre du STENC 2.0 bénéficient d’un appui  
budgétaire de l’Union Européenne de 31,9 millions d’€ pour la période 2021-2027.

Mise en œuvre de la CDNIV
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Stratégie de financement

La Nouvelle-Calédonie travaille à l’identification des leviers de financements publics et privés  
supplémentaires qui contribueront à la mise en œuvre de sa CDN. La CDN dans son ensemble est  
inconditionnelle ce qui signifie qu’elle ne dépend pas de la finance climat publique internationale. 

Le développement des énergies renouvelables est financé sur la base de concessions octroyées à des 
acteurs privés. Les projets d’atténuation comme d’adaptation intégrant une part de financement via des 
crédits carbone certifiés par des labels internationaux voire locaux sont encouragés. 

Certaines mesures bénéficient de dispositifs nationaux tels que les Contrats de Développement, le Fonds 
Vert ou le Programme Prioritaire de Recherche (PPR) « Océan et Climat », régionaux tel le Fonds Pacifique 
ou à l’avenir le Pacific Resilience Facility, ou encore européens à l’instar du programme Green Overseas.

La Nouvelle-Calédonie fait par ailleurs appel à des partenaires nationaux et régionaux parmi lesquels  
la Communauté du Pacifique (CPS), le Programme Régional Océanien de l’Environnement (PROE), 
l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), l’Agence Française de Développement (AFD), le Centre de  
coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD) ou encore l’Union 
Européenne, l’ADEME, la banque des territoires, et la BPI pour accompagner la transition énergétique. 

c. Dispositions législatives

Les engagements pris par la Nouvelle-Calédonie dans la présente CDN sont transcrits dans ses lois et 
codes, garantissant un cadre législatif robuste pour soutenir ses objectifs climatiques. 

Par exemple :

La délibération n°332 du 16 août 2023 marque l’adoption par le congrès de la Nouvelle- 
Calédonie du Schéma pour la Transition Energétique de la Nouvelle-Calédonie (STENC 2.0).

La délibération n°31-2017/APS émanant de l’assemblée de la province Sud porte approbation du 
schéma pour la transition énergétique de la province Sud le 4 août 2017.

La délibération n°2019-49 du 1 er mars 2019 de l’assemblée de la province Nord approuve quant  
à elle le Plan Climat Energie de la province Nord.

La loi pays n°2018-25 du 26 décembre 2018 entérine des décisions relatives à l’efficacité  
énergétique des équipements, à l’interdiction d’importation d’équipements contenant des  
substances appauvrissant la couche d’ozone et à l’interdiction d’importation des ampoules à  
incandescence ou à halogènes.

La délibération n° 479 du 29 avril 2025 déclarant l’urgence climatique et environnementale en  
Nouvelle-Calédonie et définissant la stratégie calédonienne du changement climatique.

Le congrès adopte également le schéma d’orientation pour une politique de l’eau partagée de la 
Nouvelle-Calédonie par la délibération n°419 du 19 mars 2019.
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d. Technologies, infrastructures et renforcement des capacités

Les diverses politiques publiques qui fondent la CDN se réfèrent à des plans d’actions qui assurent leur 
implémentation et mobilisent des moyens humains et financiers au sein des différentes administrations.
 
La mise en œuvre des deux volets de la stratégie climat calédonienne nécessite néanmoins le  
renforcement des moyens humains, techniques et financiers œuvrant sur le territoire, en particulier dans 
le domaine de la finance climat et pour la gestion des aires protégées terrestres et maritimes.

e. Freins à la mise en œuvre de la CDN

Malgré la crise traversée par la Nouvelle-Calédonie, la transition énergétique et l’adaptation au changement 
climatique restent au cœur des préoccupations du gouvernement qui porte l’ambition d’un développement 
durable à long terme.

L’ensemble des freins feront l’objet d’efforts concertés pour être surmontés dans les années à venir. 

En particulier, les objectifs sectoriels ont vocation à être renforcés pour garantir l’achèvement de  
l’objectif global.
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ICTU - Information pour faciliter la clarté, 
la transparence et la compréhension

1. Informations quantifiées sur le point de référence, y compris, le cas échéant, une année de 
base

a. Année(s) de référence, année(s) de base,  
période(s) de référence ou autre(s) point(s) de  
départ.

2016

b. Informations quantifiables sur les indicateurs de 
référence, leurs valeurs dans la ou les année(s) de 
référence, année(s) de base, période(s) de référence 
ou autre(s) point(s) de départ et, le cas échéant, dans 
l’année cible.

L’indicateur de référence est quantifié sur la base des émis-
sions territoriales totales de gaz à effet de serre (GES),  
couvrant les gaz suivants : CO2, CH4, N2O, HFC, SF6. 
Les émissions de PFC et de NF3 sont considérées nulles 
dans l’inventaire.
Pour l’année de référence 2016, le niveau d’émissions de 
CO2eq. hors UTCATF était de 6,239 MtCO2eq./an, utilisant 
les valeurs pour le pouvoir de réchauffement global (PRG) 
à 100 ans issus du 5e rapport d’évaluation du GIEC. Pour 
les émissions forestières du secteur UTCATF, la période de 
référence de 2016 à 2024 est établie, la valeur de référence 
qui s’y rapporte sera disponible dans le futur.

c. Pour les stratégies, plans et actions visés au  
paragraphe 6 de l’article 4 de l’Accord de Paris, où 
les politiques et mesures en tant qu’éléments de  
contributions déterminées au niveau national lorsque 
le paragraphe 1 (b) ci-dessus n’est pas applicable,  
les Parties doivent fournir d’autres informations  
pertinentes.

NA

d. Cible par rapport à l’indicateur de référence, expri-
mée numériquement, par exemple en pourcentage 
ou en quantité de réduction.

Réduction de 65  % des émissions territoriales 
de GES en 2035 comparé à 2016, utilisant le 
même éventail de GES ainsi que les PRG issus du  
5e rapport d’évaluation du GIEC.
Objectif complémentaire de maintenir les émissions  
forestières.

e. Informations sur les sources de données utilisées 
pour quantifier le (s) point (s) de référence.

La quantification de l’indicateur de référence se fait sur la 
base des chiffres utilisés pour le STENC et les prévisions 
fait en 2024 par la commission de régulation de l’énergie. 
Ces chiffres sont calculés à partir de l’inventaire territorial 
annuel établi par le CITEPA publié en septembre 2024 – 
Format Outre-mer. L’intensité CO2 du réseau électrique pour 
l’année 2019 (1105 g CO2/kWh) émane de l’Observatoire 
d’Energie de Nouvelle-Calédonie. 
Pour les émissions forestières sous le secteur UTCATF, la 
moyenne des valeurs annuelles rapportées dans l’inventaire 
territorial CITEPA pendant la période de référence sera  
utilisée.

V
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f. Informations sur les circonstances dans lesquelles 
le pays partie peut mettre à jour les valeurs des indi-
cateurs de référence.

Les valeurs peuvent être mises à jour en fonction 
des améliorations méthodologiques apportées à  
l’inventaire territorial des GES ainsi que des  
actualisations des PRG entrepris dans les 6e et 7e  
rapport d’évaluation du GIEC.

2. Délais et/ou délais de mise en œuvre

a. Calendrier et/ou période de mise en œuvre, y  
compris les dates de début et de fin,  conformément 
à toute autre décision pertinente adoptée par la CMA.

1er janvier 2025 - 31 décembre 2035

b. Qu’il s’agisse d’un objectif annuel ou pluriannuel, 
selon le cas.

Une seule année d’objectif : 2035.

3. Périmètre et couverture

a. Description générale de l’objectif d’atténuation. Il s’agit d’un objectif engageant l’ensemble de  
l’économie, basé sur le Schéma pour la Transition  
Énergétique de Nouvelle-Calédonie (STENC), avec un objectif 
complémentaire pour les émissions forestières dans le  
secteur Utilisation des terres et de la foresterie (UTCATF).

b. Secteurs, gaz, catégories et bassins couverts 
par la contribution déterminée au niveau national,  
y compris, le cas échéant, conformément aux lignes 
directrices du GIEC.

La CDN couvre tous les secteurs : Energie, Mines et  
Métallurgie, Transport, Résidentiel  & Tertiaire et Autres  
industries, Agriculture & Alimentation, Déchets. 
Pour la cible complémentaire du secteur UTCATF, seules les 
émissions nettes forestières de CO 2 sont couvertes. 
La Nouvelle-Calédonie est le seul PTOM français à couvrir 
le secteur UTCATF. 
Pour les GES couverts voir section 1b.

c. Comment le pays Partie a tenu compte des  
paragraphes 31 c) et d) de la décision 1 / CP.21.
 (Les sources, les puits et, le cas échéant, les  
catégories sont exclus)

La CDN s’applique à l’ensemble de l’économie et est 
donc conforme à cette disposition. Il est noté que la cible 
complémentaire UTCATF ne couvre pas le secteur dans 
son ensemble . Le secteur UTCATF devrait être intégré 
dans son ensemble.  Le secteur UTCATF devrait être  
intégré dans une cible intégrale d’une CDN révisée dès que 
les données correspondantes seront disponibles.

d. Co-avantages d’atténuation résultant des  
mesures d’adaptation et / ou des plans de diversification  
économique des Parties, y compris la description 
des projets, mesures et initiatives spécifiques des  
mesures d’adaptation et / ou des plans de  
diversification économique des Parties.

Des mesures d’adaptation concernant la végétation  
terrestre et côtière peuvent générer des co-bénéfices  
d’atténuation.
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4. Processus de planification

a. Informations sur les processus de planification que le pays partie a entrepris pour préparer sa CDN et, le cas 
échéant, sur les plans de mise en œuvre du pays partie, y compris, le cas échéant :

I. Arrangements institutionnels nationaux,  
participation du public et engagement avec 
les communautés locales et les peuples  
autochtones, d’une manière sensible au genre.

- Processus d’actualisation de la CDN
Le processus d’actualisation de la CDN est basé sur un  
travail profond pluriannuel

• Fin 2021-août 2023 : Développement du STENC v.2  
approuvé par le congrès le 16 août 2023 (délibération 
n°332). Le STENC 2.0 sert comme base pour la partie  
atténuation de la CDN;
• Février - septembre 2024 : Le gouvernement de  
Nouvelle-Calédonie a organisé une concertation auprès 
de l’ensemble des secteurs et de la société civile à travers 
le premier Forum Calédonien du Changement Climatique 
(FCCC) menant à l’adoption en avril 2025 de la Stratégie 
Calédonienne du Changement Climatique (SCCC) qui sert 
comme base pour la partie adaptation de la CDN.
• Janvier – février 2025 : concertation mobilisant plusieurs 
échelons administratifs et institutionnels calédoniens sur 
l’actualisation de la CDN

- Arrangements institutionnels pour la mise en œuvre de la 
politique climatique
La Nouvelle-Calédonie a deux membres du gouvernement 
travaillant sur la mise en œuvre des politiques climatiques
– le portefeuille transition écologique et du changement 
climatique et le portefeuille énergie, avec la Direction 
 de l’Industrie, des Mines et de l’Energie de Nouvelle- 
Calédonie (DIMENC) et l’Agence Calédonienne de l’Énergie 
(ACE) responsables pour les stratégies de la filière énergie 
et le service météorologie de Nouvelle-Calédonie (SMNC) 
mobilisé sur l’adaptation. De plus, les provinces développent 
de plans provinciaux.

II. Questions contextuelles, y compris, entre autres, 
le cas échéant :
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II.(a) Les circonstances nationales, telles 
que la géographie, le climat, l’économie, le  
développement durable et l’élimination de la 
pauvreté.

 • Position géographique et contexte politique
La Nouvelle-Calédonie est un archipel avec une population 
de 0.3 million d’habitants situé dans l’océan Pacifique 
Sud à l’est de l’Australie. Territoire d’outre-mer français, la  
Nouvelle-Calédonie possède un statut particulier défini par 
les accords de Matignon (1988) et de Nouméa (1998).

• Climat
La Nouvelle-Calédonie bénéficie d’un climat tropical, avec 
une saison chaude et humide de novembre à avril et une 
saison fraîche et sèche de mai à octobre. 
Les températures varient entre 20 et 30 °C en moyenne, 
et les précipitations sont influencées par les alizés et les  
cyclones tropicaux. Le changement climatique entraîne une  
augmentation des températures, une modification des  
régimes de précipitations et une intensification des  
cyclones.

• Économie nationale
L’économie de la Nouvelle-Calédonie repose principalement 
sur l’exploitation du nickel, dont elle détient environ 25 % 
des réserves mondiales. Ce secteur représente une grande 
part des exportations et de l’emploi, mais il est soumis aux 
fluctuations des cours mondiaux et traverse actuellement 
des difficultés. La Nouvelle-Calédonie bénéficie aussi d’un  
soutien financier de la France, qui contribue largement à 
son budget. Le tourisme, bien que moins développé que 
dans d’autres îles du Pacifique, est un secteur en croissance 
grâce à l’exceptionnelle biodiversité terrestre et marine. 
L’agriculture et la pêche jouent un rôle local, mais restent 
limitées face à une forte dépendance aux importations.

• Développement durable 
La Nouvelle-Calédonie met en place des politiques de  
développement durable pour préserver sa biodiversité  
exceptionnelle et lutter contre les effets du changement 
climatique. La gestion des aires marines protégées, dont 
le parc naturel de la mer de Corail, vise à protéger les  
écosystèmes marins et terrestres. Des efforts sont faits 
pour promouvoir les énergies renouvelables, notamment le  
solaire et l’hydraulique, afin de réduire la dépendance aux 
énergies fossiles. La transition écologique du secteur du 
nickel est un enjeu majeur, avec des initiatives pour réduire 
l’empreinte carbone des mines. La gestion des déchets et 
la préservation des ressources en eau sont renforcées pour 
limiter la pollution et assurer la durabilité des écosystèmes. 
L’agriculture durable et la souveraineté alimentaire sont  
encouragées pour réduire les importations et favoriser des 
pratiques respectueuses de l’environnement. 
L’éducation à l’environnement et la participation des  
communautés locales sont des axes clés pour un  
développement durable inclusif.
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        II(b). Meilleures pratiques et expérience  
liées à la préparation de la CDN.

La CDN est basée sur un processus inclusif de parties 
prenantes.

    II(c). Autres aspirations et priorités  
contextuelles reconnues lors de l’adhésion à  
l’Accord de Paris.

NA

b. Informations spécifiques applicables aux  
Parties, y compris les organisations d’intégration  
économique régionale et leurs États membres, qui 
sont parvenus à un accord pour agir conjointement 
en vertu du paragraphe 2 de l’article 4 de  
l’Accord de Paris, y compris les Parties qui ont  
accepté d’agir conjointement et les termes de  
l’accord, conformément aux paragraphes 16 à 18 de 
l’article 4 de l’Accord de Paris.

NA

c. Comment le pays partie préparant sa CDN  
a-t-elle été informée par les résultats du bilan  
mondial, conformément au paragraphe 9 de  
l’article 4 de l’Accord de Paris.

La Nouvelle-Calédonie utilise les résultats du premier 
bilan mondial entrepris par la COP28 en 2023 comme  
orientations clés de sa CDN, particulièrement regardant 
l’accroissement de l’ambition et le cible de triplement de 
la capacité des énergies renouvelables à l’horizon 2030. 
Avec 65% de réduction, la cible de la CDN dépasse les 60 %  
référencés dans le bilan mondial pour 2035. 
L’augmentation prévue de la capacité d’électricité  
renouvelable de 212 MW en 2019 à au moins 670 MW à 
l’horizon 2030 dépasse le triplement.

d. Chaque Partie ayant une CDN au titre de l’article 4 de l’Accord de Paris qui consiste en des mesures  
d’adaptation et/ou des plans de diversification économique aboutissant à des co-avantages d’atténuation  
conformes au paragraphe 7 de l’article 4 de l’Accord de Paris à soumettre des informations sur :

I. Comment les conséquences économiques et  
sociales des mesures de réponse ont-elles été 
prises en compte dans le développement de la 
CDN.

NA

II. Projets, mesures et activités spécifiques  
à mettre en œuvre pour contribuer aux  
co-bénéfices d’atténuation, y compris des  
informations sur les plans d’adaptation qui  
produisent également des co-bénéfices  
d’atténuation, qui peuvent couvrir, mais sans 
s’y limiter, des secteurs clés, tels que l’énergie, 
les ressources, l’eau ressources, ressources  
côtières, établissements humains et  
planification urbaine, agriculture et foresterie; 
et des actions de diversification économique, 
qui peuvent couvrir, mais sans s’y limiter, des  
secteurs tels que la fabrication et l’industrie, 
l’énergie et les mines, les transports et les  
communications, la construction, le tourisme,  
l’immobilier, l’agriculture et la pêche.

NA
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5. Hypothèses et approches méthodologiques

a. Hypothèses et approches méthodologiques 
utilisées pour comptabiliser les émissions et  
absorptions anthropiques de gaz à effet de serre  
correspondant à la contribution déterminée au  
niveau national du pays partie, conformément au   
paragraphe 31 de la décision 1/ CP.21 et aux  
orientations comptables adoptées par la CMA.

L’approche méthodologique adoptée pour comptabiliser les 
émissions et absorptions anthropiques de GES de la CDN 
est identique à celle utilisée dans l’inventaire de GES qui 
est conforme aux directives des lignes directrices 2006 du 
GIEC. L’approche sera conforme aux directives comptables 
pour les CDN figurant à l’annexe II du décision 4 / CMA.1.

b. Hypothèses et approches méthodologiques 
utilisées pour rendre compte de la mise en œuvre 
des politiques et mesures ou stratégies dans la  
contribution déterminée au niveau national.

Les mêmes hypothèses et approches sont utilisées pour 
rendre compte de la mise en œuvre des politiques et  
mesures ou stratégies dans la CDN, le cas échéant.

c.Le cas échéant, des informations sur la  
manière dont le pays partie tiendra compte des  
méthodes et des orientations existantes au titre

Dans sa comptabilisation des émissions et des absorptions  
anthropiques correspondant à la CDN, la Nouvelle- 
Calédonie a mis en avant l’intégrité environnementale, la 
transparence, l’exactitude, l’exhaustivité, la comparabilité 
et la cohérence. Elle a veillé aussi à éviter tout double  
comptage. Voir plus 5 d.

d. Méthodologies et paramètres utilisés par GIEC 
pour estimer les émissions et les absorptions 
anthropiques de gaz à effet de serre.

Méthodologies : Lignes directrices 2006 du GIEC. 
Métriques : PRG sur une échelle de temps de 
100 conformément au 5ème rapport d’évaluation 
du GIEC.

e. Hypothèses, méthodologies et approches propres au secteur, à la catégorie ou à l’activité,  
conformément aux orientations du GIEC, y compris, le cas échéant :

I. Approche pour traiter les émissions et les  
absorptions subséquentes des perturbations  
naturelles sur les terres gérées.

Toutes les émissions et absorptions déclarées dans  
l’inventaire des GES de la Nouvelle-Calédonie sont incluses 
dans la CDN, sans approche spécifique pour exclure les 
émissions des perturbations naturelles.

II. Approche utilisée pour tenir compte des  
émissions et des absorptions des produits  
ligneux récoltés.

En raison du volume non-matériel des produits 
du bois issus du secteur forestier en Nouvelle- 
Calédonie (moins de 10 kt), ceux-ci n’ont pas été inclus dans 
la CDN.

III. Approche utilisée pour traiter les effets de la 
structure des classes d’âge dans les forêts.

Aucune car il n’y a pas d’inventaire complet du secteur  
forestier.

f. Autres hypothèses et approches méthodologiques utilisées pour comprendre la contribution déterminée au  
niveau national et, le cas échéant, estimer les émissions et absorptions correspondantes, notamment :
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I. Comment les indicateurs de référence, les  
niveaux de référence et / ou les niveaux de  
référence, y compris, le cas échéant, les niveaux de 
référence spécifiques au secteur, à la catégorie ou 
à l’activité, sont construits, y compris, par exemple, 
les paramètres clés, les hypothèses, les définitions, 
méthodologies, sources de données et modèles 
utilisés.

L’approche de la Nouvelle-Calédonie a été élaborée  
conformément aux lignes directrices 2006 du GIEC pour les 
inventaires de GES, en accord avec la décision 18/CMA.1.
Vu les discontinuités induites par les méthodologies  
successives, la variabilité de la source principale de  
données (actualisation annuelle rétroactive de l’inventaire 
du CITEPA) et des périmètres de couverture des  
engagements précédents, un travail d’analyse et  
représentation graphique a permis de mettre en cohérence 
les différents jeux de données, projections, scénarios et  
engagements pris au cours des précédentes CDN.

Le graphique ci-dessous présente l’évolution des émissions 
totales hors UTCATF suivant différents jeux de données 
(courbes pleines) et suivant les scénarios des CDN 2021 et 
2025 (courbes en pointillés).
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II. Pour les Parties dont les contributions  
déterminées au niveau national contiennent des 
éléments autres que les gaz à effet de serre, des 
informations sur les hypothèses et les approches 
méthodologiques utilisées en relation avec ces  
éléments, le cas échéant.

NA            

III. Pour les forceurs climatiques inclus dans les 
contributions déterminées au niveau national 
non couvertes par les lignes directrices du GIEC, 
des informations sur la manière dont les forceurs  
climatiques sont estimés.

NA

IV. Informations techniques complémentaires, si  
nécessaire.

Aucune

g. L’intention d’utiliser la coopération volontaire au 
titre de l’article 6 de l’Accord de Paris, le cas échéant.

La Nouvelle-Calédonie n’a pas l’intention de participer aux 
mécanismes de coopération internationale prévus par  
l’article 6 de l’Accord de Paris.

6. Comment le pays partie considère que sa CDN est juste et ambitieuse à la lumière 
de sa situation nationale

a. Comment le pays Partie considère que sa CDN
est juste et ambitieuse à la lumière de sa situation 
nationale.

La CDN actualisée revoit à la hausse l’objectif de la dernière 
version de la CDN (2021). Elle dépasse le niveau mondial 
moyen préconisé par le bilan mondial pour 2035 (-60 % par 
rapport à 2019). Comparée à d’autres pays insulaires dans 
des conditions similaires à la sienne, cette nouvelle cible se 
distingue par son caractère particulièrement ambitieux.

b. Les considérations d’équité, y compris la  
réflexion sur l’équité.

La Nouvelle-Calédonie a vu une augmentation significative 
des émissions jusqu’au milieu des années 2010. 
Elle s’engage désormais sur une voie ambitieuse  
d’atténuation intégrant le principe des responsabilités  
communes mais différenciées sur lequel la  
Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) est basée et qui a été réaffirmé dans 
l’Accord de Paris.
Elle se veut être un précurseur pour démontrer qu’une  
transition verte du secteur minier et métallurgique est  
possible.

c. Comment le pays Partie a traité le paragraphe 3 
de l’article 4 de l’Accord de Paris

La présente CDN représente une progression significative 
par rapport à la CDN précédente car l’objectif évolue d’une 
limitation des émissions à une réduction allant au-delà du 
niveau spécifié dans le bilan mondial.

d. Comment le pays Partie a traité le paragraphe 4 
de l’article 4 de l’Accord de Paris

La Nouvelle-Calédonie, en tant que territoire développé, vise 
des objectifs de réduction des émissions en valeur absolue 
pour l’ensemble de l’économie
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e. Comment le pays Partie a traité le paragraphe 6 
de l’article 4 de l’Accord de Paris

NA

7. Comment la CDN contribue à la réalisation des objectifs de la Convention tels 
qu’énoncés à son article 2

a. Comment la CDN contribue à atteindre l’objectif 
de la Convention tel qu’énoncé à son article 2.

La Nouvelle-Calédonie estime que sa CDN révisée est 
conforme aux objectifs de la CCNUCC ainsi qu’à l’objectif à 
long terme de l’Accord de Paris, comme précisé aux points 
6a et 6b.

b. Comment la CDN contribue à la réalisation de  
l’article 2, paragraphe 1 a), et de l’article 4, paragraphe 
1, de l’Accord de Paris.

La CDN de la Nouvelle-Calédonie reflète sa contribution aux 
objectifs de l’article 2 de la Convention, visant à stabiliser 
les concentrations de GES dans l’atmosphère à un niveau 
qui évite toute perturbation dangereuse et anthropique du 
système climatique.
Les sections 4 et 6 décrivent en détail l’ambition  
d’atténuation de la Nouvelle-Calédonie, qui soutiendra la  
réalisation de l’article 2 de la Convention.

w
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Eléments à renseigner pour la future CDN
Le PTOM est sollicité pour renseigner les informations suivantes. Ces informations permettront à la 
DGEC de renseigner la nouvelle version de la CDN (Cf. Annexe 4).
Pour des informations détaillées veuillez vous référer à la CDN complète établie par la Nouvelle- 
Calédonie et jointe à ce document.

Année de référence à partir de 
laquelle la baisse des émissions 
est comparée

2016

Objectif de baisse des  
émissions de gaz à effet de 
serre entre 2016 et 2035,  
exprimé en valeur absolue de  
réduction d’émission à l’échelle 
de l’économie

Objectif de baisse des émissions de gaz à effet de serre entre 2016 et 2035,  
exprimé en valeur absolue de réduction d’émission à l’échelle de l’économie.
Objectif global de réduction de 65  % des émissions territoriales de gaz à 
effet de serre à horizon 2035 comparativement à 2016. Couvre tous les  
secteurs hors UTCATF et implique de limiter les émissions à 2 209 kt eq.CO2 
en 2035 contre 6 239 kt eq.CO2 en 2016 et 6 392 kt eq.CO2 en 2019, année de  
référence du STENC 2.0.

Cible sectorielle complémentaire spécifique pour l’UTCATF : maintien des  
émissions carbone forestières au niveau de la décennie 2016-2025 sur la 
moyenne des années 2026-2035.

Objectif rehaussé de baisse des 
émissions de gaz à effet de serre 
entre 2016 et 2030 (facultatif) 

Objectif 2030 : 3 514 kt eq.CO2 tous secteurs hors UTCATF, soit -44 %.
Objectif réhaussé au regard des engagements pris dans la CDN 2021 (limiter la 
hausse des émissions) mais non comparable à ce dernier pour des questions de 
périmètre de couverture (énergétique / émissions totales) et modalités de calcul 
(scénario tendanciel / valeur absolue).
UTCATF : établissement d’un inventaire détaillé du secteur d’ici 2028 en vue  
d’intégrer une cible sectorielle dans la cible globale à la CDN 2030.

Secteurs et gaz couverts Secteurs : Tous 
L’objectif global s’applique à tous les secteurs : Energie, Mines & Métallurgie, 
Transport, Résidentiel & Tertiaire & Autres industries, Agriculture & Alimentation, 
Déchets. Pour la cible complémentaire du secteur UTCATF, seules les émissions 
nettes forestières de CO2 sont couvertes.
Gaz : CO2 , CH4 , N2O, HFC, SF6 .
Aucune source d’émissions n’étant identifiées sur le territoire concernant le 
PFC et le NF3 , leurs émissions sont considérées nulles dans l’inventaire et par  
conséquent couvertes par la CDN.
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Processus de planification pour 
élaborer l’objectif (documents de 
planifications, études conduites, 
modélisation, concertation, etc.)

La CDN et la stratégie climatique de la Nouvelle-Calédonie (atténuation +  
adaptation) est construite sur des travaux pluriannuels, menés à la l’échelle du 
territoire :
• Fin 2021-août 2023 : développement du second Schéma de Transition  
Energétique de la Nouvelle-Calédonie (STENC 2.0) adopté par le congrès le  
16 août 2023 (délibération n°332).
Le STENC 2.0 fonde l’objectif d’atténuation de la CDN. Il a été élaboré en  
concertation avec les acteurs économiques et institutionnels et soumis à  
consultation publique.
• Février - septembre 2024 : large processus de concertation conduit par 
le gouvernement pour élaborer la Stratégie Calédonienne du Changement  
Climatique (SCCC) qui a reçu un avis favorable du CESE en novembre avant son  
adoption par le Congrès en avril 2025. La SCCC fonde les engagements  
adaptation de la CDN. Elle est construite sur la base d’une concertation auprès 
de l’ensemble des secteurs et de la société civile à travers le premier Forum  
Calédonien du Changement Climatique. Elle sera renforcée, opérationnalisée et 
mise en œuvre d’ici 2026. Un programme détaillé sera développé incluant des 
objectifs spécifiques, un calendrier, ainsi que des actions et mesures climatiques 
d’adaptation.
• Janvier – février 2025 : concertation mobilisant plusieurs échelons administratifs 
et institutionnels calédoniens pour l’actualisation de la CDN
Des politiques publiques provinciales nourrissent la stratégie climatique  
territoriale, relaient ses objectifs et mettent en œuvre des plans d’actions concrets 
relatifs aux compétences propres des provinces :

- Adoption par l’assemblée de la province Sud de la version 1.0 du Schéma 
de Transition Energétique de la province Sud (STEPS) par sa délibération  
n°31-2017/APS du 4 août 2017. Puis adoption de la version 2.0 du STEPS le 
15 mars 2023 en commission plénière. Cette dernière comporte 22 actions 
réparties en 3 axes portant sur le volet atténuation et un horizon 2030.

- Adoption par l’assemblée de la province Nord du Plan climat énergie de la 
province Nord (PCEPN) par sa délibération n°2019-49/APN du 1er mars 2019. 
Applicable au territoire provincial, il traite de l’atténuation et l’adaptation et  
regroupe 18 axes d’actions.

Avis concernant la contribution 
du territoire à l’ambition  
climatique (justesse, équité,  
rehaussement de l’ambition) à 
la lumière des circonstances  
nationales

La Nouvelle-Calédonie estime que sa contribution à la nouvelle CDN des PTOM 
est conforme aux objectifs de la CCNUCC ainsi qu’à l’objectif à long terme de 
l’Accord de Paris.
La CDN actualisée revoit à la hausse l’objectif d’atténuation de la dernière  
version de la CDN (2021) et dépasse le niveau mondial moyen préconisé par 
le bilan mondial pour 2035 (-60  % par rapport à 2019). Elle inclut également 
pour la première fois des engagements relatifs à l’adaptation. Comparée à 
d’autres pays insulaires comparables, cette nouvelle cible se distingue par son  
caractère particulièrement ambitieux.
La Nouvelle-Calédonie a vu une augmentation significative des émissions 
jusqu’au milieu des années 2010. Elle s’engage désormais sur une voie  
ambitieuse d’atténuation intégrant le principe des responsabilités communes 
mais différenciées sur lequel la Convention-cadre des Nations unies sur les  
changements climatiques (CCNUCC) est basée et qui a été réaffirmé dans  
l’Accord de Paris.Elle se veut être un précurseur pour démontrer qu’une transition 
verte du secteur minier et métallurgique est possible.
La Stratégie calédonienne du changement  climatique a été élaborée et  
examinée dans un calendrier cohérent avec celui du Plan national d’adaptation au 
changement climatique (PNACC3).



CDN 2025 - Nouvelle-Calédonie      33  

Comment le territoire contribue 
aux objectifs en termes  
d’atténuation de la décision du 
bilan mondial (éléments à titre 
indicatif) :

• réduction progressive du  
charbon à usage énergétique 
sans dispositif d’abattement 
des émissions ;

• objectifs de décarbonation 
pour les secteurs de l’énergie, 
du transport, des bâtiments, 
de l’industrie et des émissions  
fugitives, afin de traduire  
l’engagement à sortir  
progressivement des énergies 
fossiles ;

• objectifs en termes de  
développement de renouvelable 
et d’amélioration de l’efficacité 
énergétique ;

• objectifs de réduction des 
émissions de méthane ;

• mesures de protection et de 
restauration des écosystèmes 
terrestres et côtiers, tels que les 
herbiers et mangroves ;

Tous les secteurs de l’économie calédonienne contribuent aux efforts d’atténuation de la 
Nouvelle-Calédonie, et ce à toutes les échelles du territoire.
Le STENC 2.0 porte en particulier sur les secteurs les plus émetteurs avec des objectifs 
de décarbonation pour l’énergie, l’industrie, le transport et les bâtiments qui représentent 
92.5 % des émissions totales hors UTCATF).
ÉNERGIE : transition du mix électrique vers les énergies renouvelables (+64  % de  
puissance installée de 2019 à 2023). Jusqu’à 1200MW de PV supplémentaires selon  
les scénarios économiques. Développement des capacités de stockage avec une  
centrale batteries en 2026 (50 MW/150 MWh, pour 3 heures) et une station de transfert  
d’énergie par pompage (STEP) à horizon 2030. Fermeture d’une centrale thermique de  
55 MW pours une capacité moyenne de production de 230 GWh/an). Mise en place d’une 
programmation pluriannuelle de l’énergie.
MINES & MÉTALLURGIE : -50 % d’émissions GES sectorielles en 2035 vs 2019. 
Signature d’accords-cadres pour favoriser la décarbonation entre les acteurs  
économiques et les collectivités territoriales et provinciales. Engagement des trois  
métallurgistes sur une trajectoire consistant à réformer progressivement leur modèle 
d’alimentation électrique et d’autoconsommation au profit d’une augmentation de 
leur raccordement au réseau public pour absorber la production d’électricité d’origine  
renouvelable.
TRANSPORTS : 50  % de vente de véhicules propres en 2035, décarbonation du mix 
électrique, promotion des modes de transports plus sobres. Objectifs soutenus par les 
politiques publiques provinciales (STEPS, PCEPN, schémas directeurs). Exemplarité des 
collectivités concernant leur parc automobile respectif.
BÂTIMENTS : -30  % des dépenses énergétiques des secteurs résidentiel, tertiaire et  
industriel (hors mines & métallurgie) via des mesures d’efficacité énergétique des  
équipements et des bâtiments. Norme de performance énergétique des bâtiments,  
d’application volontaire depuis 2020, ayant vocation à être rendue obligatoire. 
Financements de diagnostics, audits et études énergétiques par l’Agence Calédonienne de 
l’Energie (ACE) et l’ADEME et obligation de réalisation de ces audits pour les acteurs béné-
ficiant d’un abattement sur le tarif de l’électricité. Orientation des aides provinciales auprès 
des ménages précaires, des bailleurs sociaux et des entreprises en faveur de la transition 
énergétique (STEPS). Exemplarité des collectivités concernant leur patrimoine respectif.
AGRICULTURE : Renforcement de l’autonomie alimentaire du territoire.  
Promotion de méthodes d’agroécologie pour réduire l’intensité des émissions agricoles.  
Orientations soutenues par les institutions sectorielles et les politiques et programmes 
d’aides provinciaux (PCEPN, Politique provinciale agricole de la province Sud).
La SCCC confirme la nécessité de s’engager dans la transformation du modèle agricole et 
alimentaire, pour développer les capacités de production et protéger les écosystèmes et 
ressources naturelles tout en améliorant la résilience.
DÉCHETS : dynamique d’économie circulaire et d’économie de la fonctionnalité  
défendue par les schémas provinciaux de prévention et gestion des déchets. 
Ambition de réduction du taux d’enfouissement contribuant par conséquent à la  
décarbonation.
UTCATF : maintien des émissions nettes de carbone forestier au niveau de la décennie 
précédente, établissement d’un inventaire détaillé du secteur d’ici 2028 en vue d’une cible 
intégrée à l’objectif global de la CDN 2030. 
Le PCEPN doit évaluer la faisabilité de la réduction des émissions de GES par la gestion 
des écosystèmes terrestres (REDD+) et de captage de carbone par le reboisement.
La SCCC consacre la nécessité de renforcer la résilience des activités et habitats humains 
comme celle des écosystèmes terrestres et marins face au changement climatique.
RESTAURATION ET PRÉSERVATION DES ÉCOSYSTÈMES : la Nouvelle-Calédonie 
s’inscrit dans la trajectoire de l’objectif 30x30 de la COP15 Biodiversité, à savoir 30  % 
des surfaces marines et terrestres classées en aires protégées d’ici 2030. Gestion et  
restauration des écosystèmes notamment pour faire face à l’érosion côtière qui touche 
71  % du littoral calédonien, au moyen des solutions fondées sur la nature qui sont  
priorisées : démonstrateurs provinciaux, communaux et associatifs mis en place. 
Tissu associatif local dynamique œuvrant à la préservation des écosystèmes au côté des  
collectivités et de la communauté scientifique.



34      Nouvelle-Calédonie - CDN 2025

Intention de recourir à l’article 
6 de l’accord de Paris pour  
atteindre les objectifs

La Nouvelle-Calédonie n’a pas l’intention de recourir aux mécanismes de  
coopération internationale prévus par l'article 6 de l'Accord de Paris. 
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Profil des émissions de la Nouvelle-Calédonie
Émissions de gaz à effet de serre de la Nouvelle-Calédonie

Données inventaires CITEPA :
L’inventaire national réalisé par CITEPA publié en septembre 2024 estime les émissions de gaz à effet de serre de 
la Nouvelle-Calédonie en 2022 à 5 601 330 t CO2eq. hors UTCATF et à 4 681 907 t CO2eq. UTCATF inclus.
Actuellement, le plus fort contributeur aux émissions de GES de la Nouvelle-Calédonie est le secteur de l’industrie 
manufacturière, avec une prépondérance de l’industrie du nickel. 
Les émissions sont en hausse de 173 % par rapport à 1990 et en baisse de 10,2 % par rapport à 2016, année de 
référence de la CDN en vigueur.

À titre informatif  : suivant l’inventaire format Plan Climat, données 2021 actualisé par le CITEPA sur  
demande de la DIMENC jusqu’en 2021, la répartition des émissions sectorielles de la Nouvelle-Calédonie est la 
suivante :

Année 1990 2016 2022 2030 2035

Total national 
hors

UTCATF 
(ktCO2 eq.)

2 054 6 239 5 601 3 514 2 209

Variation (%) 
par rapport +177 % +173 % +71 % +7,6 %

à 1990  
Variation (%) 
par rapport

à 2016

-10,2 % -44 % -65 %

Total national 
avec UTCATF 

(ktCO2e)
2 222 6 590 4 682

PC7-Traitement déchets

PC6-Agri/sylvi/pêche

PC5-RESTER

PC4-Transports

PC3-Autres insdustries

PC2-Mines

PC1-Métallurgie

Répartition des émissions par secteurs (format
Plan Climat, année 2021 - actualisation CITEPA)

62 %

2 %

13 %

13 %

1 %
3 % 6 %
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Programmation climatique de la Nouvelle-Calédonie

Suite à une première version adoptée dès 2016, la version 2.0 du Schéma de la Transition Énergétique de la  
Nouvelle-Calédonie STENC a été adoptée à l’unanimité par le congrès de la Nouvelle-Calédonie dans sa  
délibération n° 332 du 16 août 2023. Le STENC est révisé tous les 5 ans et la version actuelle est applicable pour 
la période 2023-2028.

L’objectif global du STENC 2.0 est d’atteindre au minimum, d’ici à 2035, une réduction de 70 % des gaz à  
effet de serre comparativement à 2019 pour les quatre secteurs suivants (nomenclature sectorielle de l’inventaire  
territorial du CITEPA) :

• énergie,
• industrie,
• transports,
• résidentiel & tertiaire.

Cela correspond à une réduction de -65 % sur tous les secteurs hors UTCATF.

Cette réduction sera atteinte par l’arrêt des centrales thermiques au fioul et au charbon en Nouvelle- 
Calédonie, le déploiement des énergies renouvelables à destination du secteur de la métallurgie,  
la transformation du parc de véhicules terrestres et maritimes et pour finir par des actions sur la  
maîtrise de l’énergie pour les entreprises, industries et collectivités en travaillant sur la performance et sobriété 
énergétique.

La Nouvelle-Calédonie a également adopté la Stratégie calédonienne du changement climatique (SCCC) 
qui traite prioritairement des enjeux d’adaptation, mais aussi de certains champs d’atténuation non  
couverts par le STENC 2.0.

La province Nord s’est dotée d’un Plan Climat Energie (PCEPN) depuis 2019 couvrant les enjeux  
d’atténuation et d’adaptation à l’échelle du territoire provincial. La province Sud a quant à elle adopté en 2017 
son Schéma pour la Transition Énergétique (STEPS) en y déclinant les objectifs du STENC sur ses compétences 
propres. La version 2.0 a été approuvée en mars 2023, sur la base des modifications du STENC 2.0 annoncées 
publiquement dès 2021.








